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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 8 FÉVRIER 1851. 

CONVENTION COTONNIÈ&E DU ter JUIN 1847, 

NOTE EXPLIC:\TIVE. 

Pièces déposées 11a1· U. le comle DE THEUX et 1iar Il. llALou. 

-- 
~h:SSIEURS, 

Aux accusations dirigées contre nous à la séance du 6 de cc mois, nous ve­ 
nons vous opposer la vérité des faits, sans haine pour nos accusateurs, sans 
crainte pour nous-mêmes. 

Nous sommes intervenus en 18-47, sous notre responsabilité personnelle, pour 
prévenir, par le travail , la faim et l'émeute dans 1a ville de Gand : nous avons 
eu le bonheur d'y réussir. Cet acte, que l'on produit aujourd'hui comme une 
révélation contre nous, nous en avons spontanément revendiqué l'honneur dans 
un document inséré au 11/onite--m· du 9 aoùt 1847. (Annexe n° 1.) 

Le prix le plus élevé des céréales correspond au mois de mai de cette année. 
( Annexe n° li.) La crise des subsistances s'était U{}ffravée par sa durée même; de 
vives inquiétudes existaient sur le sort de la récolte future; les souffrances des 
classes laborieuses étaient aggravées par le marasme ou par la stagnation du 
travail. 

Les pièces ci-jointes, sous les n°s JI I à VI, jettent quelque lumière sur 1a situa­ 
tion de la ville de Gand à celte époque calamiteuse. L'honorable bourgmestre 
de Gand, dans un rapport confidentiel 1 exprimait, le 20 mai, l'espoir qu'une 
députation partie, la veille, po1w Bruxelles rapporterait des nouvelles rassu­ 
rantes, et que le t'ravail pourrait continuer dans les [abriques. Si le contraire 
avait lieu, disait-il, nous aurions à craindre les plus grands désastres. Le 22 
mai, il signalait l'imminence de nouveaux désordres, et considérait la ville 
comme menacée en quelque sorte d'une invasion. 

Le conseil communal et la société des fabricants de 1a ville, prenant l'initia­ 
tive dans l'intérêt des classes ouvrières, réclamèrent le concours efficace du Gou- 
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vcrnemcnt. Des conférences curent lieu. (Annexes n°~ VII et VI Il.) Une seule con­ 
dition essentielle fut posée de notre part, c'était le concours matériel et pécu­ 
niaire <le la ville de Gand , que nous voulions associer pour moitié ,i tout cc qui 
serait fait. Nous y trouvions la preu,·c évidente de la nécessité des mesures pro­ 
poséc.i;. et de plus une rraranlic du bon emploi des fonds. 

La convention du }cr juin entre le ,tini:;trc de l'Intérieur et les déléBués du 
conseil communal de (;~m<l fut le résultat de Cl'S négociations. (Annexe 11° IX.) 
Le Iloi daiuna approu\'cr cet acte, par arrôté du 6 juin. (Annexe n° X). 

Le Gom•crnenient prit l'c11i;aucm1·1Jl d'employer au besoin une somme de 
960 OllO francs. afin de donner du travail aux ouvriers occupés dans les fabl'i- , . 
que:; de colon de Gand~ cl d'ouvrir un premier crédit <le '.200,000 francs à la 
commission chargée de <liriar.t· les opérntions : celle commission devait être 
composée du uournrncur ~ président, de trois cléléfiués du Gouvernement et 
de (rois délégués du conseil communal de Gand. 

S011 mandat était nettement défini; elle devait suivre les instructions qui se­ 
raient arrêtées de commun aceord , 

Le Courcrucincnl et la ville de Gand s'cnuac;caienl à supporter pa1· moitié les 
perles évcntuclles ; l'un et l'autre pouvaient résilier l'cnGancrnent : 1° lorsque 
les perles connues ou présumées auraient atteint 100,000 francs; '2° six semaines 
après lè commencement des opérations, si les circonstances étaien t changées. 

En lisant les dispositions que nous venons <l'analyser, la Chambre pourra re­ 
connaître avec quel soin nous avons pris toutes les précautions, stipulé toutes les 
garanties, afin d'obtenir, dans l'intérêt <le la classe ouvrière, le plus {p·aod résul­ 
tat au prix des moindres sacrifices pécuniaires pom· le trésor. 

Le 8 juin, le 1\liuîstrc <les Finances informa officiellement la Cour <les Comptes 
de cc que le Minis1è,·e avait fait sous sa responsabilité personnelle : il consulta 
la Cour sur la murche à suivre. ( A1111cxc n° Xl.) La Cour estima qu'il n'y avait 
pas lieu pour elle d'interveuir, les Cl1ambrcs ayant seules à apprécier le mérite 
et l'opportunité de la convention conclue dans un but de sécurité publique. 
( Annexe n° X Il. ) 

L'honorable M. Ilolin , ùéléaué par le conseil communal de Gand, s'était 
cbargé de préparer les instructions poul' la commission mixte Des conférences 
et une assez longue correspondance curent lieu à ce sujet entre Je Minigtre des 
Finances el lui. ( Annexes n05 X Ill à )>.X.) 

Une nécessité nouvelle s'était révélée par suite <le la dérnissio n du Cabinet. 
C'était pour nous un devoir de loyauté envers nos successeurs de ne point en­ 
gacer le Mi11istèrc futur, soit nécessairement cl malcrré lui, soit par suite d'une 
simple abstention , soit enfin par la fixa Lion d'un délai endéans lequel il aurait 
à se prononcer. Aussi, malgré toutes les objections , nous crûmes devoir main­ 
tenir un article additionnel à la convention du l0r juin, article pa,1· lequel cette 
convention était déclcl'rée réiiliée de plein droit , le jour o·Ù le nlinistre de t ln• 
terieur , qitz' t'flmit signée, ne serait plus investi de ces fonctions. ( Annexe 
n° XXI.) Mais, pour écarter les craintes que l'honorable M. Rolin manifestait, 
le Ministre des Finances prit l'en()agemcnt de faire en sorte qu'avant sa forma­ 
tlon le Cabinet nouveau connût, dans Lous ses détails, cette affaire importante, 
et qu'il pùt avoir un parti pris. ( Lettre du 2 juillet, annexe n° X-VI.) 

· Cet en3ascment n été tenu. 
L'article additionnel portant résiliation éventuelle dEJ la convention du 1er juin, 
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et les instructions destinées à guider la commission, telles que ces instructions 
avaient été arrêtées pm· le conseil communal, furent signés Je 6 juillet, en son 
nom, pnr l'honorable l\J. RoJin. (Annexe n° XXII.) 
Nous appelons l'attention <le la Chambre sur ces instructions; elle verra avec 

quelle sollicitude les parties contractantes s'attachaient à procurer aux ouvriers 
la plus grande somme de travail au» conditions les moins onéreuses pour l'État 
et pour la, commune. 

Le 7 juillet, le Ministre des Finances ouvrit un crédit de 200,000 francs à la 
commission mixte; il prescrivit au ffOuverneur, qui la présidait, d'informer Je 
Gouvernement <le toutes les opéra lions faites, cl surtout d'éviter d'engager des 
capitaux sans nécessité reconnue. (Annexes n°' XXIII el XXIV.) 

Le 23 juillet, le gouvel'neur informa le ~linistre des Finances d'une disposi­ 
tion de 25,000 fraucs. (Anucxe n° XXV.) 

Le 2 aoùt , il lui adressa un rapport sur l'état des travaux de la commission; 
il nous paraît résulter de cc rapport que rien n'était décidé à celle date, cl qu'au­ 
cune autre somme n'était engagée. 

Le rapport <lu 2 aoùt (uuuexe n° XXVI) est la dernière pièce qui soit en 
notre· possession. 

Le Cabinet nouveau prit la direction des affaires le 1:2 août 1847. Aux termes 
de l'acte du 6juillct, la convention du }cr juin a été ·résiliée de plein droit, le 
même jour. 

Nous irrnorons ce qui s'est passé depuis lors, et nous n'avons pas à nous en 
enquérir, au point de vue <le notre responsabilité personnelle. 

En résumé, au moyen des pièces produites et en appelant d'ailleurs sur nos 
actes toutes les investigations, nous croyons avoir établi: 
Que la convention du 1 cr juin était nécessaire; 
Que nous avons pris toutes les précautions pour atteindre le but .de sécurité 

et d'ordre public que nous avions en vue; 
Que nous avons obtenu ce résultat sans compromettre les intérêts du trésor; 
-Que, sous notre adrniuistration , .il n'a été disposé que d'une somme de 

.2i"5,00.0 francs sur Je crédit de ::W01000 francs . 
La Chambre appréciera ces actes, dictés par le sentiment du devoir au milieu 

<les circonstances les pl us difficiles. 
Nou~ attendons avec confiance la décision que la Chambre, dans sa sagesse 

. et dans sa justice, croira devoir adopter. 

Bruxelles 1 le 8 février 1851. 

Cosrs DE TUElJX. 

J. :JIALOlJ. 
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Eœtrai; du rapport présenté cm Roi sur les mesures prises pendant la 2e période 
de la crise alimentaire (Moniteur du 9 août -1847, n° 221). 

A la fin du mois de mai, le gom·erneur de la Flandre orientale et des délé­ 
gués du conseil communal de Gand ayant exposé au Gouvernement la nécessité 
de mesures spéciales pour maintenir en activité , dans l'intérêt des classes ou­ 
vrières, les travail des fabriques de coton, nous n'avons pas hésité à coutracter, 
sous notre responsabilité, des en1p11emenls auxquels Votre Majesté a daigné 
donner sa Royale approbation. 

Extrait de l'annexe n° XX.ljoùite au même rapport. 

Le 10 mai, plusieurs rassemblements tumultueux eurent lieu à Bruxelles; des 
menaces de pillage forent proférées devant la demeure de M. Verheyden, fabri­ 
cant de tabac et marchand de grains. li y eut un commencement de pillage chez 
plusieurs boulangers. Ces troubles se continuèrent le lendemain : la garde ci­ 
vique fut requise et la gendarmerie fut renforcée. Des arrestations et des pour­ 
suites, suivies de condarnnations , ont eu lieu. 

Le 11 mai, une émeute éclata à Tournay. Plusieurs vitres et volets furent 
brisés chez les boulangcrs , les marchands de grains et au couvent des Jésuites. 
Ces troubles, qui semblaient avoir certains rapports avec les désordres qui se 
commetlaien t à la même date à Lille; furent promptement réprimés. Ils ont donné 
lieu à plusieurs arrestations et à des poursuites. 

Le 17 mai, une émeute éclata à Gand. Plusieurs boulangers furent pillés et 
les rassemblements 1 qui se continuèrent pendant la journée du lendemain, se 
dissipèrent lentement. De nombreuses arrestations ont eu lieu et une longue in­ 
struction judiciaire en a été la conséquence. 

Enfin, dans les journées des 13 et 14 juin, des désordres ont encore eu lieu 
à Anve1·s et à· Tongres: sous prétexte que plusieurs boulangers refusaient de 
débiter du pain au prix du jour. Une instruction judiciaire est suivie de ce chef 
contre des boulangers de Tongres. 

Des désordres de la même nature ont eu lieu à Ostende dans la journée du 16 .. 
Jlllll, 

Vers la même époque, quelques démonstrations ont eu lieu à Am:ers et ailleurs 
contre l'embarquement des denrées alimentaires pour l' An13leterre. 

, ____,, 
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ANNEXE N° Il, 

Pri"œ moyen des grains vendus sur les marchë« régulateurs du royaume, 
pendant les sept premier» mois de 1847. 

l'RO~lt::\T, Sf.lGU;. fRO!IEllT. SEIGLE. 

ANNÉE. --------- ______,._ 
ANNÉE. ------=--- -- 

Quoolit,/< \ l'rl< Qunuli1é, l'ri.~ Qu.1ntité::J l'tit Qunolll••\ Pris 
rendues. fUO) en. vendues. moyen. vendues. moyeu, vendues. moyen. 

1846. Avril, 1•• semaine. 10,230 3ü 05 5,007 2ü 44 

Année entière. • • . 050,714 24 27 211,974 18 71 - 2• - !l,573 35 78 4,260 25 80 - - - ,_ - 3, - 11,659 50 8-i 6,191 26 94 

- - 4• - 13,501 30 98 6,424 2[) 21 

- 5, - '14,153 40 82 6,702 31 5G- 

59,1':?5 37 so! 28,590J 21 o~ 
1847. 

Janvier, 1" semaine. 12,088 27 81 4,700 21 81 l\Iai, 1,. semaine. '14,020 41 81 3,105 35 44 

- 2• - 16,0213 27 05 4,416 21 82 - 2, - 10,984 42 53 2,424 35 66 

- 3• - 12,491 28 50 5,901 22 55 - 5, - 10,6513 41 91 5,052 34 06 

- 4• - 13,4Sl3 20 20 4,2ï5 23 SI - 4, - 10,042 40 32 3;1Hl 31 27 

55,841 28 26117,5()] 1 22 ,3'2 47,482 41 04 l"l,700 ;5,1 33 

Février, 1" semaine. '12,116 21) 59 5,780 23 ·J:; Juin, t" semaine. 8,371) '57 26 4,250 27 22 

- 2• - 8,455 50 10 5,11"1 25 Oü - 2• - 7,242 40 50 4,201) 26 45 

- 5• - 12,358 SI 58 3,490 25 -12 - 5c - 8,705 41 48 5,û85 51 46 

- 4• - ·[5,093 52 82 4,049 24 04 - 4, - 8,530 40 33 3.7i4 29,43 -i---- 
46,020 51 02114,430123 41 52,85ü 130 84118,0061 28 64 

Juillet, 1" semaine. 10,551 40 01 4,850 2û 78 

:Mars, l '° semaine. 11,008 36 94 4,261; 2û 03 - 2c - '10,52G ;:;s 02 4,44î 25 08 

- 2• - 0,027 :;; 51 4,67() 26 76 - s- - 8,800 56 5û 4,074 18 74 

- 5• - O,ï76 ;;6 63 5,111 27 J 6 - 4• - 7,182 56 51 4,1>17 18 61 

- 4• - 10,57D ;;Q 54 5,1:50 2G 95 - 5• - 6,262 35 5~ 4,866 li 08 

40,874/ so oo\ 10;18ui 213 12 45,110\ 37 47, 22,5:54, 20 85 

UÉCAPITULATION. 

nmx .1J0YO. vnrx .110YE.\. 

Janvier . 28 26 22 :52 
février . 51 02 25 41 
ülars. 56 90 2(l 72 
avril. . '37 S!J 27 00 
l\1ai . 41 04 34 33 
Juin • 30 84 28 04 
Juillet 37 47 20 85 --- --- 
Prix moyen pour k~ srp~ mois. SG 14 26 32 
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ANNBXE N° lll. 

Caud, le 20 mai 1847 . 

..-1 Monsicm· le Gouvernciir de hi Flandre orientale. 

Mo~s1tu11 u: Couvrsxaus , 

J'ai l'honneur <le vous informer que, dans la soirée d'hier, des rapports d'une 
nature inquiétanle m'ont mis dans la nécessité de requérir Je tiers des troupes 
de la uarnison, et de faire circuler des patrouilles jusqu'à dix heures el demie. 
Gl'àcc à ces mesures , la l ranquillité a été maintenue. Cc malin, la ville paraît 
calme, mais je suis loin d'être rassuré pour l'avenir. Une srnndc fermentation 
règne dans la classe nécessiteuse, et même dans la classe ouvrière encore occupée. 
Les menaces de pillage, <l'après les avis qui m'arrivent de différents côtés, ne 
s'adressent plus excluait emenl aux boulangers , cl je dois insister pour obtenir 
une auumcntation de narnison avant dimanche, si c'est possible. 

J'espère que la Députation partie hier pour Br uxelles nous rapportera des 
nouvelles rassurantes et que le travail pourra continuer dans les fabriques. Si 
le contraire avait lieu, nous aurions à craindre les plus 3rands désastres. 
Je n'ai qu'à me louer <lu concours que la bourgeoisie prête à l'administration 

communale. Hier, plusieurs compagnies de volontaires se sontjointes à la troupe 
~n cc le plus vif empressement. 

A&récz, Monsieur le Gouverneur, les assurances de ma considération <lis­ 
tin~uée. 

Le Bourqmestre de Gand, 

C. DE KERCHOVE. 

Gan<l, }e 21 mai 184ï. 

A Mon!licur le Minisll'e des Finances . 

~101'is1Eu11 LE nhr;1srnE, 

J'ai reçu la visite de M. Jacquemyns, membre de la députation industrielle et 
communale, qui a été à Bruxelles pour solliciter des secours <lu Gouverne­ 
ment en faveur <le la classe ouvrière des fabriques de coton de Gand. 

Il résulte de notre conférence que les fabricants accueilleraient, comme 
mesure utile cl efficace, celle d'une somme de francs 200.,000 répartie en primes 
d'exportation qui seraient allouées par l'administration <les douanes, confor­ 
mément à un tarif arrêté par le Gouvernement, après avoir été discuté par les 
fabricants, sous ma présidence. · 
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Il est entendu que le Gouvernement réalcrait toutes les conditions et le 
mode d'exécution. 
Il serait important que cette affaire marchât vite. 
Le commandant de place vient de m'informer qu'un capitaine nommé 

. . . . . . .. a mis le parquet sur les traces des instigateurs des pillages. 
11 paraît que c'est de nouveau , qui est le chef d'action. 
Je n'ai pas le temps d'en écrire à M. le Ministre de la Justice; mais je suppose 

que le procureur-général l'aura fait. Dans tous les cas , il serait bon de lui com­ 
muniquer ma lellre. 

On assure que . . . . .. a fait un ,'oyagc à . . . . . , dont il ne serait · 
revenu que dimanche dernier. L'administration de 1a sûreté publique pourra 
peut-être vérifier le fait. 

Le Gouoerneur de la, Flancfre orientale, 

L. DESMAISIÈRES. 

ANNEXE i\"' V. 

Gand, le 21 mai i847. 

A Monsieur le Gouven1eu1· de la Flandre orientale. 

MoNSIEUR u GouVt:RNEUR, 

J'ai la satisfaction de vous informer que la tranquillité n'a plus été troublée 
hier; cependant je dois vous prévenir que <les bruits répandus dans le public 
font craindre le retour des désordres pour lundi prochain. 

Agréez) Monsieur le Gouverneur. l'expression de mes sentiments distingués. 

Le Bourgmestre de la ville de Gand, 

C. DE KERCHOVE. 

ANNEXE N° VI. 

Cand, le 22 mai 1847 (9 heures <lu soir). 

A A1011siem· le Gouverneur de la Flandre orientale. 

:MONSIEUR l,E GOUVERNEUR, 

Les rapports qui m'ont été faits successivement pendant la journée ne sont 
rien moins que rassurants. La malveillance continue de s'agiter; elle travaille à 
l'ombre, mais ses desseins ne sont pas inconnus. 
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Nous devons nous attendre à de nouveaux désordres pour hindi prochain. 
1l semblerait que les campagues sont travaillées sur plusieurs points et que 

la ville est menacée d'une invasion. Je prends toutes les mesures qui sont dans 
mes moyens pour être prêt à tous événements 1 et ces mesures sont concertées 
avec M. Je commandant de la place. 

Recevez, etc. 
Le Bourgmestre , 

C. DE KERCHOVE. 

ANNEXE N° VJJ. 

Bruxelles, le 2J mai 1847. 

Ji Mon.sieul' le Gouoemeur de la Flandre orientale. 

l\10Ns1EUR LE Goun111uua, 

J'ai reçu, le 19 de ce mois, à la suite de l'avis que vous aviez eu soin de me 
transmettre le 18, la députation nommée par le conseil communal et par la 
société des fabricants de la ville de Gand. 

Ces messieurs ont développé les motifs de la proposition qu'ils étaient char­ 
gés de soumettre au Gouvernement. 

Le Cabinet s'en est occupé avec la plus vive sollicitude et sans perdre un seul 
instant. 

Il me serait impossible, vous le comprendrez sans peine, <le retracer ici tous 
les faits et toutes les considérations qui m'ont été exposés dans celte confé­ 
rence, ou d'indiquer par écrit les résultats détaillés de l'examen approfondi 
auquel le Cabinet s'est livré. 

Une conférence nouvelle devra avoir lieu. Je suis, ainsi que mes· collègues, 
prêt à recevoir la députation, lorsqu'elle pourra se rendre à Bruxelles, el je 
vous prie, Monsieur le Gouverneur, de l'y accompagner, si l'état des esprits à 
Gand est tel que vous puissiez vous absenter. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, inviter en mon nom Messieurs les mem­ 
bres de la députation à cette seconde conférence: je désire qu'elle ait lieu le 
plus tôt possible; il suffira de me prévenir par le convoi qui précédera de quel­ 
ques heures le départ de la députation. 

Au moment de fermer cette lettre, je reçois la vôtre du 21. Le système de 
primes étant aujourd'hui indiqué par .M. Jacquemyos lui-même, celle propo­ 
sition seule suffirait pour établir la nécessité d'une nouvelle conférence. 
Je vais communiquer à mes collègues les faits contenus dans votre lettre de 

ce JOUI'. 

Agréez, l\lonsieur le Gouverneur, l'assurance de ma considération très-dis­ 
tinguée. 

Le 111-inist-re des Finances, 
J. MALOU. 
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ANNEXE X' VIII. 

Bruxelles, le t9 mai i847. 

MONSIEUR LE St:C!IÉTAIIIE GÉNÉRAL (1)' 

Je prends la confiance de vous écrire , suivant convention, la proposition 
que les industriels cotonniers de Gand ont cru devoir soumettre au conseil 
communal d'abord 1 et ensuite au Gouvernement, comme Je moyen le plus 
efficace et le moins onéreux pour le trésor. d'assurer du travail à une notable 
partie des ouvriers gantois. 

Les industriels proposent ; 
« Que le Gouvernement, par l'entremise d'une commission nommée par lui 

» dans le sein du conseil communal de Gand, achète pour l'exportation, heb­ 
" domadairement et pendant douze semaines, pour 150,000 francs de produits 
» de l'industrie cotonnière chez les fabricants qui prendraient l'cn8a6'ement de 
» donner du travail à tous leurs ouvriers pendant ces douze semaines. 

,, La répartition de ces achats se ferait, dans la proportion de la production 
» de chaque industriel, en marchandises propres à l'exportation. >> 

Permettez-moi 1 Monsieur , de vous communiquer à cc sujet quelques obser­ 
vations isolées. 

Les industriels gantois préfèrent que la commission soit choisie dans le sein 
du conseil communal de Gand: parce qu'ils mettent une grande confiance dans 
les membres du conseil qui ont diriffé une opération de cc rrenre, avec un 
entier succès, pour compte de la ville ~ en IB30, tandis qu'une opération du 
même genre, faite pour compte du Gouvernement 1 en 1839, fut malheureuse. 

Ils ont d'ailleurs la confiance que ]a crise actuelle pourra perdre beaucoup de 
sa sravité, si la nouvelle récolte est abondante et met un Lerme à la disette dont 
nous souffrons en cc moment. 

Ils pensent aussi que, la consommation intérieure prenant environ le tiers de 
c<:: quP. les fabriques peuvent produire, la tranquillité publique pourrait être 
maintenue ~i le Gouvernement se chargeait d'exporter un autre tiers, soit en­ 
viron pour 1:50,000 francs par semaine, Dans ce cas, la concurrence serait 
encore telle que les produits manufacturés ne subiraient pas de hausse sen­ 
sible, et qu'il serait possible, très-probablement, de les placer immédiatement 
à l'étranger, moyennant une perte de 10 p. 0:o en moyenne. 

La perte totale s'élèverait ainsi à 180;000 francs. 
Que si le Gouvernement ne pouvait se charger d'achats et d'exportations, et 

qu'il voulût néanmoins subir les pertes éventuelles jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée, circonstance qu'il n'a pas été donné de prévoir et d'exa­ 
miner pendant la courte réunion des industriels, je pense 1 Monsieur , qu'il 
appartiendrait au Gouvernement, de concert avec le conseil et les industriels, 
d'aviser aux moyens de se procurer le capital nécessaire , soit en acceptant des 
avances sur les marchandises, soit en s'adressant à une banque; ce capital ne 
devrait pas d'ailleurs s'élever à la somme totale de 1,800,000 francs, attendu 

(1) Du Ministère de l'Intérieur. 
3 
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que la commission pourrait acheter beaucoup de marchandises à crédit, mais 
il serait nécessaire d'aviser aux moyens d'offrir une garantie de payement aux 
industriels qui vendraient à crédit. 

Enfin, il serait à désirer que les marchandises achetées ne fussent pas mises 
en vente dans les Pays-Bas , attendu qu'on nuirait ainsi aux exportations que les 
industriels y font pom leur propre compte. A mon sens, il serait convenable de 
placer ces marchandises en Allemagne, cc qui aurait l'avantage d'y créer, pour 
nos produits; un marché qui pour l'ait être fort utile à l'avenir. 

Au résumé , Monsieur , si le Gouvernement peut accepter la proposition des 
in<luslriels, je crois pouvoir vous assurer qu'il en résultera un bien prononcé, 
en ce sens qu'on assurera la tranquillité publique 1 et mes collègues de la dépu­ 
ta Lion clu conseil partagent pleinement celle opinion, tandis qu'il y a lieu de 
prévoir de srandes difficultés d'exécution si le Couvernement se borne à donner 
une somme fixe 1 el ces difficultés réclameraient évidemment l'allocation d'une 
somme plus forte que la perte présumée. 

Veuillez agréer, Monsieur 1 l'assurance de ma considération la plus dis­ 
tinguée. 

E. JACQUEMYNS. 

ANNEXE N° IX. 

CONVENTION COTONNIERE DU 1 cr JUIN 1847. 

Entre M. le comte de Theux de Meylandt, ~linislre de l'Intérieur, et l\11\1. t\Ja­ 
nilius , Rolin , Grenier-Lefebvre et Jacquernyns 1 conseillers communaux de la 
ville de Gand, autorisés ù l'effet des présentes, par résolution du conseil com­ 
munal en date du 2i mai dernier, a été convenu ce qui suit : 

AnT. I«. -- Afin de donner du travail aux ouvriers employés dans les fa­ 
briques de coton de Gand, en favorisant l'exportation des produits de ces 
fabriques sur les marchés élnrnG'crs autres que le royaume des Pays-Bas , le 
Gouvernement emploiera une somme qui pourra 1 au besoin, s'élever à neuf 
cent soixante mille [runes (%0;000 francs . 

Un premier crédit de 200: 000 francs sera ouvert , à cet effet, à la commis­ 
sion chargée de diriger les opérations. 

ART. 2. - La commission sera composée du 3ou\·erneurdc la province, pré­ 
sident, et, en outre, <le trois membres nommés par le Ministre de l'Intérieur et 
de trois membres nommés par le conseil communal de Gand. 

A11T. 3. - Elle pourra : 
1° S'entendre, pour les conditions et indemnités 1 s'i! y a lieu, avec les indus­ 

triels ou négociants qui s'engageront à confectionner ou à faire confectionner 
des produits propres à l'exportation el à les exporter à leurs risques el périls 1 

2° Acheter des produits pour en opérer le placement à l'étranger, soit direc­ 
tement, soit par intermédiaires. Dans l'un et l'autre cas, elle pourra faire des 
avances, moyennant des garanties suffisantes, aux fabricants qui en auraient 
besoin pour maintenir leurs ateliers en activité pendant ]a durée de la présente 
convention. 
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Ces avances seront remboursées sur le produit des marchandises exportées. 
ART. 4. - La commission s'nttachera, dans son mandat, à maintenir le plus 

&rand nombre possible d'ouvriers gantois au travail. 
ART. 5. - Elle ne pourra employer ou en{}ager dans les six premières se­ 

maines qu'une somme de quatre cent quatre-v1:ngt mille francs (480,000 francs), 
et pareille somme dans les six semaines suivantes. 

ART. 6. - Les membres <le la commission se conformeront aux instructions 
qui leur seront données, de commun accord, par le Gouvernement el le conseil 
communal. 

lis ne contracteront aucune obliGalion personnelle du chef de leur 3estion. 
ART. 7. - Le Gouveruement et la ville de Gand supporteront, chacun par 

moitié, les pertes éventuelles auxquelles ces opérations pourront donner lieu. 
Lo présente convention aura effet à partir de l'entrée en fonctions de la 

commission: la durée en est fixée à douze scmaines , sauf la faculté que le 
Gouvcrnemen Let la ville se réservent réciproquement d'en faire cesser les effets 
pour l'avenir : 

1° Lorsque le, chiffre des pertes connues ou présumées aura atteint cent mille 
francs (100,000 francs); 

2° A partir de la sixième semaine, si les circonstances qui ont donné lieu à 
la présente convention sont changées ; 

Le tout, sauf l'achèvement des opérations commencées. 
ART. 8.--La part contributive de la ville de Gand , dans le'> perles, sera rem­ 

boursée par tiers, en trois ans I à partir de la liquidation des opérations. 
Ainsi fait en double ù Bruxelles le Jcr juin 1847. 

Le JJ1inistre de l'Intérieur, 

Co»TE DE THEUX. 

En. GRENIER 1 ROLIN, E. Jc\CQUEMYNS 
et C.-F. MANILIUS. 

LÉOPOLD, ROI DES BELGES, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR 1 SALUT, 

Vu la convention en date du l er juin 1847 ., passée entre Notre Ministre de l'In­ 
térieur et les sieurs Manilius , Iiolin , Grenier-Lefebvre et Jacquemyns , mem­ 
bres du conseil de résence de Gand, à ce dûment autorisés par résolution du 
conseil communal en date du 27 mai dernier; 

Yu l'approbation donnée à ladite convention par résolution de la députation 
permanente du conseil provincial de la Flandre orientale, en date du 1er de ce 
mois; 

Sur la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances; 
De l'avis de Notre conseil des Ministres : 

4 
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Nous AVONS AR11trÉ ET AndTONs : 

An. ter. - Ladite convention est approuvée. 
Aa-r. 2. - Nos Ministres de l'i ntérieur et des Finances sont chargés de l'exécu­ 

tion du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 6 juin 1847. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Dlin'ist1·e de l' I 'ntëriour, 

CollTE DE THEUX. 

Le Dlinish·e des Finances , 

J. MALOU. 

Bruxelles, le 8 juin ·1847. 

A Messieurs les Président et Membres de fa Cour des Comptes. 

MESSIEURS, 

Le conseil communal de Gand a réclamé récemment l'intervention du Gou­ 
vernement pour maintenir en activité le travail des fabriques de coton. 

Après avoir pesé les raisons de sécurité et d'ordre public que l'on invoquait, 
le Gomcrnemcnt s'est résolu à intervenir. 
Le choix des moyens a fait l'objet d'un examen approfondi. Le problème con­ 

sistait à obtenir les plus grands résultats au prix des moindres sacrifices pécu­ 
niaires pour le trésor public. 

Dans l'arrangement conclu le 1 cr juin et auquel Sa Majesté a daigné donner sa 
royale approbation, il est stipulé que les pertes éventuelles seront supportées 
par moitié par le Gouvernement cl par la ville de Gand et que ln commission 
mixte, qui sera instituée, arrêtera ses opéra lions lorsque le chiffre des pertes 
connues ou présumées s'élèvera à cent mille francs (100,000 francs). 

Le Gouvernement s'engage~ en outre, à faire l'avance d'un capital qui ne pourra 
dépasser 960~000 francs en douze semaines, avec faculté réciproque de résilier 
la convention à l'expiration de la sixième semaine, si les circonstances sont 
changées. 

Un premier crédit de deux cent mille froncs (200,000 francs) doit être ouvert 
à la commission. 

Les opérations consisteront principalement en exportations faites par les 
industriels ou négociants à leurs risques et périls, moyennant. une indemnité con­ 
-venue d'avance, cl en achats directs ou par intermédiaires. Quelques avances 
pourront aussi être faites; mais, en tous cas, elles seront stipulées remboursables 
sur le produit des marchandises exportées. 
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En prenant ces cngagemcnts , le Gouvernement ne s'est pas dissimulé qu'ils 

entralnaient pour lui la nécessité d'agir en dehors des règles ordinaires et de 
demander ultérieurement aux Chambres un bill d'indemnité. 

Il a pensé é5alemcnt qu'il était convenable de ne pas laisser jgnorer à la 
Cour des Comptes les motifs impérieux qui le forcent à sortir de la ré3ularité et 
à prendre sous sa responsabilité les mesures dont je viens de faire l'analyse. 

Pour l'avance des capitaux, je pourrais disposer directement sur le caissier 
3énéral de l'État, à moins que la Cour des Comptes ne soit d'avis qu'il vaut 
mieux lui soumettre des demandes <le payement qu'elle viserait sous réserve, en 
vertu d'une délibération du conseil des Ministt·es. Nous nous en rapportons sut· 
ce point, mes collègues el moi, à ce que la Cour jugera préférable. 

La commission sera instituée très-prochainement. Ses opérations ne peuvent 
être différées sans péril pour l'ordre public. Je prie, en conséquence, la Cour 
des Comptes de vouloir bien me faire connaître le plus tôt possible ses intentions 
sur la marche à suivre. 

Veuillez a3réer, Messieurs, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Jllinistre des Finances, 
J. MALOU. 

ANNEXE ;s0 XIJ. 

Bruxelles, le H juin t841. 

A Monsiew· le iJJi11istre des Finances. 

Morrs1F.UR u 1'Jm1STRE, 

C'est l'affaire des Chambres d'apprécier le mérite et l'opportunité de la con­ 
vention que le Gouvernement a conclue, en dehors de la loi, avec la ville de 
Gand, dans un but de sécurité publique. 

Le visa de la Cour des Comptes ne lui semble obligatoire qu'en présence de 
crédits législatifs, alors qu'il est possible d'opérer un enregistrement cl une im­ 
putation sur le Budget de l'État. 
li n'en serait point ainsi, si l'art. 17 nouveau de la loi de comptabilité, pro­ 

posé par la section centrale cl modifié par vous; eût été admis par la Législa­ 
ture; mais cet article ayant été retiré, il semble rationnel de conclure de cc fait 
que l'on a voulu laisser les actes semblables à celui qui vient d'être posé , sous 
l'entière et unique responsabilité du ülinistèrc ; nous disons du l\linistère, parce 
que nous pensons que~ dans une matière aussi grave; aussi délicate, le chef du 
Département des Finances n'asi1·ait point sans le concours <le ses collègues. 

Ceci sert de réponse, Monsieur le l\Jinislrc; à la lettre confidentielle C[Ue 
vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 8 de ce mois. 

LA Coua DES Co,int:s : 

PAR ORDONNANCI! : 

Le Greffier, 
HEYVAEl\T. 

Le Président , 
Tu, FALLON. 
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Garni, 15 juin 1847. 

A JI. le Ministre des Finances. 

MONSIEUII LE .MINISTRE, 

Avant de vous transmettre le projet d'instruction dont vous m'avez confié 
la rédaction, j'ai voulu le soumettre à l'approbation du conseil communal. C'est 
là la cause <lu retard que cet envoi a éprouvé ; car cc n'est qu'hier que le con­ 
seil communal a été réuni. 

Vous reconnaîtrez, Monsieur le Ministre, que je n'ai rien changé aux bases 
dont nous sommes convenus, si cc n'est que j'ai ajouté une disposition finale, 
sans laquelle la commission aurait pu ètre effarouchée. Je pense que celle dis­ 

. position est tout à fait conforme à vos intentions. 
La rédaction en est encore bien imparfaite; mais si elle laisse beaucoup à <lé­ 

sirer sous le rapport littéraire 1 je crois qu'elle rend exactement notre pensée 
commune. Je ne doute pas, au· surplus, que le conseil communal acceptera sans 
peine les changements que vous jugeriez nécessaires ; car les intérêts du Cou­ 
vernemen l se coufondent , dans celle affaire, avec ceux de la ville . 

Permeltcz-nwi, Monsieur le i\Jinislrc, de saisir celte occasion pour vous 
exprimer l'assurance de mon très-humble et profond respect. 

H. ROLIN. 

lnstruction secrète pour la commission chargée de l'exécution de la comJfmtion 
du '1er juin 1847. - Projet. 

Le but de la convention du Ier juin 1847 n'est pas <le favoriser les indus­ 
triels, mais de maintenir, autant que possible, le travail dans l'intérêt des 
classes ouvrières; el les moyens qui ont été jugés les plus propres à atteindre 
ce but sont indiqués par l'art. 3. 

Ces moyens sont : 
1 ° De traiter avec les fabricants, soit directement, soit par l'intermédiaire 

de négociants, pour qu'ils s'engagent à confectionner des produits propres à 
l'exportation et à les exporter à leurs risques et périls, moyennant des indem­ 
nités à supporter en commun par le Gouvernement el la ville; 

2° De faire confectionner au besoin de semblables produits , pour le compte 
même <lu Gouvernement et <le la ville, et d'en opérer le placement à l'étranger, 
à leurs risques communs; 

3° Dans l'un el l'autre cas, de faire aux fabricants les avances de fonds dont 
ils auraient strictement besoin pour la conf ection <le ces produits. 

Telles sont les mesures auxquelles la commission doit borner son action et 
dont l'application est abandonnée à sa discrétion el à sa prudence, sans qu'il lui 
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soit tracé, à cet égard, d'autre rècle générale et absolue que de chercher it 
procurer aux ouvriers cotonniers de Gand la plus p;rande somme de travail 
possible , aux conditions les moins onéreuses p1mr l'Étal et pour la commune. 

Parmi ces mesures, l'art. a indique, comme on le voit, en première lisne . 
les exportations à faire par les industriels ou les négociants, à leurs propres 
risques, moyennant des indemnités à convenir. Le Gouvernement et le conseil 
communal de Gand ont pensé en effet que, chaque fois que ce 11101.Je d'action 
est possible, il y a lieu de le préférer au second, non-seulement pa1·ce qu'il a 
l'avantage de limiter, d'une manière précise, la durée des enaagements de l'État 
et de la ville et la mesure de leurs sacrifices, mais encore parce qu'il est dé­ 
montré, par une expérience universelle el constante, que les affaires industrielles 
ou commerciales se traitent mieux et à de meilleures conditions, pour le 
compte de particuliers que pour celui d'une administration publique. Quanl 
au montant de l'indemnité, il n'a pu être déterminé d'avance et d'une manière 
uniforme. On comprend, en effet, que les indemnités devront varier suivant 
les circonstances, la nature des produits et les lieux de destination, en Llll 

mol, suivant les chances de perte plus ou moins grandes que pourra présenter 
chaque exportation pour laquelle il. sera traité. 

En cas d'achats directs, la commission choisi l'a de préférence, pour l'expor­ 
tation et la revente, les marchés les plus rapprochés, spécialement ceux où 
elle pourra espérer d'ouvrir aux produits belges, au moyen d'un tel essai, <les 
débouchés nouveaux; el elle s'attaehera , pour les retours , aux modes les plus 
simples et les plus prompts. 

La convention n'a exclu , d'une manière absolue, comme lieu de destination, 
que le myaume <les Pays-Bas. Les par Lies contractantes , en excluant ce marché, 
ont eu en vue d'empêcher que les produits qui seront exportés en vertu de la 
convention, ne fassent concurrence avec les produits similaires des fabricnuts 
belges qui sont déjà en possession de cc marché. ,1ais la commission s'nbstieu­ 
dra , autant que possible, de diriGcr les exportations vers d'autres marchés où 
elle prévoirait que la même concurrence pourrait se présenter. 

Elle n'emploiera, soit pour l'achat, soit pom l'expédition, la vente el les re­ 
tours, que des pHsonnes d'une probité et d'une solvabilité notoires; et, dans le 
cas où elle se trouverait dans la nécessité d'avoir recours, pour une seule 
affaire, à plusieurs intermédiaires successifs, clic traitera de manière qu'un 
seul réponde pour tous. 

· L'art. 3 <le la convention autorise la commission (soit que les fabricants s'en­ 
gageol à exporter à leurs propres risques, moyennant des indemnités à cou­ 
venir, soit qu'elle achète cl exporte les produits, aux risques du Gouvernement 
et de la ville) à faire aux: industriels , ponr compte du. Gouvernement , les 
avances de fonds dont ils pourraient avoir besoin, pour maintenir leurs ateliers 
en activité. Mais la commission ne perdra pas de vue : l O que ces avances, 
jointes aux indemnités et aux achats, ne pourront. excéder, pom toute la durée 
de la convention, la somme de 960,000 francs; :2° qu'elles ne pourront se faire, 
en aucun cas , que pour autant que la commission soit convaincue que , sans 
ce secours, le fabricant ne pourrait continuer de travailler; et 3° qu'elles ne 
pourront éealement avoir lieu pour un emploi ou pour un temps indéterminés, 
mais uniquement pour procurer au fabricant le moyen d'exécuter les traités 
qu'il aura conclus avec la commission, el sous la condition formelle que les 
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fonds seront remboursables , sans intérêts, mais par privilége ~ sur le produit 
des marchandises exportées. 

En cas d'exportation polll' compte du fabricant ou du nérrociant, la commis­ 
sion pourra assurer la jouissance de cc privilége , au moyen de la subrogation 
du Gouvernement aux droits du commissionnaire expéditeur. En cas d'impor­ 
tation pour compte du Gouvernement et de la ville , on atteindra le même but, 
en livrant le colon au fabricant, pour le travailler à façon. 

Chaque fois que l'exportation aura lieu pal' le fabricant', à ses risques et pé­ 
rils , s'il lui est fait des u van ces de fonds. il sera eu ér,ard, dans la fixa lion du 
chiffre de l'indemnité qui lui sera accordée 1 au temps présumé nécessaire pour 
la réalisation de ses produits , cl ainsi au temps plus au moins lonrr pendant 
lequel il sera présumé devoir jouir, sans intérêts, des fonds qui lui auront été 
avancés. 

De ce que le but de la convention n'est pas de favoriser les industriels , mais 
de maintenir le travail dans l'intérêt des classes ouvrières 1 il suit : 1 ° que la 
commission devra s'entourer des précautions qu'elle jugern le plus convenables, 
pour prévenir que les traités qu'elle conclura avec les fabricants ne soient ap­ 
pliqués par ceux-ci à l'écoulement <les produits qu'ils auraient fabriqués anté­ 
rieurement, soit qu'elle leur commande des qualités exclusivement propres à 
l'exportation et qui n'existeraient pas dans leurs ma{:l'asins, soit qu'elle se réserve 
Je droit de surveiller la fabrication des produits pour lesquels elle aura traité; 
il s'en suit : 2° que les indemnités ou les prix. d'achats devront être calculés, 
autant que possible, de manière 1 non à procurer aux fabricants un bénéfice, 
mais uniquement à lem· permettre de fabriquer sans perte; en établissant les 
prix d'achat sur la base des prix de revient 1 et en proportionnant les indem­ 
nités aux perles qui seront présumées devoir résulter de chaque opération. 

Dans l'un et l'autre cas 1 la commission n'est pas tenue de traiter avec tous 
les fabricants , en proportion de l'importance respective de leurs fabriques; 
mais elle aura plutôt éeanl à leurs besoins connus ou présumés; et, dans le choix 
des produits 1 elle donnera la préférence à ceux qui procureront. le plus de 
main-d'œuvre aux conditions les moins onéreuses. 

Elle vcillera , au surplus (soit que l'exportai ion ait lieu pour compte du Gou­ 
vernement et de la ville, ou pour compte du fabricant), à la bonne qualité dès 
produits 1 attendu que leur mauvaise qualité aurait pour effet, non-seulement 
d'ausmentcr les sacrifices du Gouvernement et de la ville, mais encore de dis­ 
créditer les produits rle l'industrie belge sur les marchés étrangers. 

L'art. ;.j de la convention limite à 480,000 francs la somme qui pourra être 
engagée pendant les six premières semaines. L'on s'est abstenu de répartir cette 
somme par chaque semaine, parce qu'il importe que les fabricants avec lesquels 
la commission aura à traiter puissent compter sur une certaine continuité 
d'opérations. Mais pour que le but des parties contractantes soit atteint, il n'im­ 
porte pas moins que la commission ait soin d'échelonner les engagements de 
manière à assurer la durée du travail. 

Aussitôt que la commission sera installée, elle en donnera avis aux fabricants, 
qui seront invités à lui faire connaître s'ils désirent traiter avec elle de l'une ou 
de l'autre des manières ci-dessus indiquées. Elle pomra les informer, en même 
Lemps, que le Gouvernement cl la ville se réservent de publier, s'ils le jugent 
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convenable 1 les noms de ceux cf entre eux qui auront maintenu leurs ateliers en 
activité, sans réclamer le bénéfice de la convention. 

La commission fera un rè&lement d'ordre intérieur. Elle nommera un secré­ 
taire parmi ses membres. Elle pourra déléguer un ou plusieurs de ses membres, 
à l'effet de se mettre directement en rnpport avec les fabricants ou les négociants, 
et de contracter avec eux, sauf ratification. 

La commission tiendra sa comptabilité suivant les rèB"lcs prescrites par le Code 
de commerce. 

A la fin de chaque semaine, clic fera un rapport sommaire, tant au Ministre 
de l'Intérieur qu'au collége des bourgmestre el échevins de la Yi lie de Gand, 
touchant l'étal de ses opérations, avec indication du chiffre connu ou présumé 
des perles qu'elles auront occasionnées. 

Aussitôt que les perles connues ou présumées amont atteint le chiffre de 
100,000 francs, la commission sera tenue d'en donner connaissance aux auto­ 
rités prénommées. 

La présente instruction étant donnée à la commission à litre de conseil, el 
non en vue de limiter son maudat , il est entendu que l'inobservation où la trans­ 
gression de rune où de l'autre <les règles qu'elle prescrit, n'engagera la respon­ 
sabilité personnelle d'aucun de ses membres. 

ANNEXE N" XIV. 

Bruxelles, le 2 i juin 1847. 

A Jlollsieur Bo/in, arocut , à Gand. 

1\Jo~S(EUII 1 

Conformément à' la promesse que je vous ai faite, je m'empresse de vous 
adresser une copie du projet d'instruction destinée à la commission. J'ai indiqué, 
en mar3e, les changements qui m'ont paru nécessaires dans les circonstances où 
le ministère se trouve. 
J'aime â espérer que ces modifications de détail seront admises sans dif­ 

ficulté. 
Permettez-ruoi de rappeler à votre souvenir qu'en dehors de l'instruction, il 

reste deux points à régler : 
En premier lieu ~ la convention supplémentaire à signer pour éviter d'enga­ 

ger les successeurs du Cabinet actuel; 
En second lieu, la réserve que tous les membres de la commission auront 

accepté le mandat avant qu'elle ne soit installée cl ne commence ses opérations. 
Sur ce dernier point, il ne peut s'~lever d'objection; je m'arrête un instant 

au premier. 
La convention nouvelle pourrait être formulée en ces termes : 
a: Entre les soussignés (les signataires de la convention du 1er juin) a été con­ 

» venu ce qui suit : 
J> La convention du I« juin cessera, de plein droit, d'avoir effet le jour où le 

~ 
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» Ministre de l'Jntéricur,qui l'a sicnée au nom du Gouvernement, ne serait plus 
» investi de ces fonctions. 1t 

Ayez la bonté, je vous prie, de me faire connaître la suite qui sera donnée 
à cette affaire. Je désire comme vous et comme les intéressés qu'elle reçoive une 
prompte solution. 

Veuillez a3Téer, Monsieur 1 l'assurance de mes sentiments lés plus distingués, 

le 1JHnistre des Finances, 

J. MALOU. 
= 

A1t1El.\DE31EN'l'S. 

L'art. 5 de la convention fixe à 480~000 fr. la somme totale qui pourra être 
en3al)ée ou employée en indemnités. achats ou avances pendant 1a durée des 
six premières semaines. L'esprit de la convention est de u'en1pser, par ces 
divers modes, que 80.000 fr. par semaine en moyenne. Bien que l'on s'ab­ 
stienne <le répartir la somme proportionnellement au temps et par semaine, la 
commission aura soin de n'engager des capitaux, soit par achats directs, soit 
sous forme d'avances, qu'en cas de nécessité reconnue et avec une arnnde ré­ 
serve. Les avances ne pourront dépasser '..20,000 fr. par semaine. S'il devait être 
fait à un même fabricant plus d'une avance dépassant 5,000 fr. 1 la commission 
ne l'accorderait qu'après avoir obtenu l'assentiment préalable du Gouver­ 
nement. 
Elle veillera, en tous cas, à assurer, autant que possible, la durée et la conti­ 

nuité du travail. 

A ajouter à I'avaut-dernicr paragraphe du projet ces mols : Et de s'abstenir 
provisoirement de toute opération nouvelle. 

La commission, dans l'exécution de son mandat, prendra pour ()Uitle la cou­ 
vention du }cr juin, dont le but et le sens sont définis par la présente instruc­ 
tion. 

Sauf en ce qui concerne la nature des opérations el les valeurs qu'elles repré­ 
sentent, celle instruction doit être considérée comme ne limitant pas absolument 
le mandat de la commission, qui a3ira selon les circonstances sur les autres 
points, et n'engagera la responsabilité d'aucun de ses membres. 

AN:;EXE :s• XV. 

Gand, 50 juin ·l8-1ï. 

A iUonsiezœ le 1'/inisll'e des Finances. 

l\foMIEUR LE 1\1 INISTIIE 1 

Il m'a été impossible, au milieu des fêtes de Gand auxquelles j'ai été appelé 
à prendre une part plus ou moins active, et des devoirs de l'hospitalité que 
j'ai eu à remplir, de répondre plus tôt à la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
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de m'écrire en date du 2-4 de ce mois .. l'aurais désiré d'ailleurs de consulter, 
avant de vous répondre, les membres <le la commission qui a conclu la conven­ 
tion primitive avec le Gouverucment ; et , même à l'heure qu'il est, je n'ai pu 
parler qu'à un seul de mes collègues. L'affaire elle-même n'y a rien perdu, 
parce que les modifications proposées, tant à la convention qu'à l'instruction 
elle-nième, qui lui sert de commentaire 1 devront être soumises à l'approbation 
d11 conseil cornmunnl , qui ne s'assemble que samedi prochain, c'est-à-dire dans 
trois jours. 

Le premier objet <le votre lettre est la convention supplémentaire à signer 
pour éviter d'cnaa13cr les successeurs du Cabinet actuel. D'accord avec vous, 
Monsieur Je Ministre, sur le fond même <le celle convention, je voudrais qu'elle 
fùt changée dans la forme. et je prends la liberté de joindre ù la présente la nou­ 
velle rédaction que je propose de substituer à la vôtre . Je pense que celle nou­ 
velle rédaction est tout à !a fois plus conforme à l'intérêt même de l'affaire qui 
fait l'objet du traité . et à celui du Cabinet qui s'en:;aae. En clfet , d'après votre 
projet, la conven Lion du l cr juin dernier serait résiliée, de plein droit, par la cessa­ 
tion des fonctions de 1\1. le comte De Theux, et par conséquent. il y aurait toute 
une néaociation nouvelle à entamer, Loule une convention nouvelle à former 
avec le! Ministre son successeur. Or, cette brusque interruption des opérations 
de la commission serait , ~, mon avis, une chose fâcheuse. L'industrie que le 
Gouvel'IJement veut secourir serait menacée d'une slaf_pialion instantanée. Ajou­ 
tons qu'i! n'est pa~ même certain que M. De Theux serait immédiatement rem­ 
placé. et qu'il serait bien à craindre qlle le Ministre qui prendrait le portefeuille 
par ùiterim ne voulût point cnr,arier sa responsabilité par une adhésion person­ 
nelle à la convention. 

En troisième lieu i il doit ètre dans les vœux du ministère actuel que celui qui 
sera appelé i'l lui succéder fasse la chose sieuue , sans qu'il puisse néanmoins 
1 cprocher à ses prédécesseurs de lui avoir lié les mai us. Or, je pense que ce 
but sera allcinl et en uièrne temps que les inconvénients que j'ai siu-nalés tout à 
l'heure seront évités , si on substitue à la résiliation de plein droit, une résilia­ 
tion facultative pour le nouveau Cabinet. C'esl là l'objet de la nouvelle rédac­ 
tion que j'ai l'honneur de vous propo:;er. 

Vous rappelez en second lieu. dans votre lettrc , Monsieur le Ministre, la ré­ 
serve que tous les membres de la commission devront avoir accepté leur mandat, 
avant qu'elle ne soit installée et ne commence ses opérations. Cela ure semble en 
effet chose toute naturelle et <le droit certain; mais par cela même vous pen­ 
serez sans doute comme moi, qu'il serait tout-à-fait inutile d'en foire l'objet 
d'une stipulation expresse. Je prendrai rnérne la liberté de vous faire observer 
que la commission ne pouvant se mettre en mouvement. d'elle-mèrne , el son 
impulsion dépendant <le i\l. le gouverneur, c'est-à-dire du représentant direct 
du Gouvernement, celui-ci ne peut désirer une meilleure gal'antie. On a fait 
courir ces jours derniers à Gand le bruit que mon confrère, ~J. ,1inne, avait 
définitivement décliné le mandat que i\I. le Ministre se propose de lui confier. 
J'ose vous prier 1 Monsieur le Ministre 1 de vouloir bien prier M. le Ministre de 
l'Intérieur de fixer son choix sur un autre membre, pour le cas où cette éven­ 
tualité viendrait à se réaliser. Si, au contraire , M. Minne était. nommé et accep­ 
tait ces fouctions , et, si d'un autre côté, M. Manilius renonçait à la mission qui 
lui a été conférée par le conseil communal, je proposerais à cc dernier , dans la 

6 
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séance de samedi prochain 1 de nommer un autre membre en son remplacement. 
J'en suis à l'instruction même que vous proposez de modifier dans quelques­ 

unes de ses parties. Ces mcdiûcatious ne soul d'aucune importance, si cc n'est 
en ce qui concerne le commentaire de l'art. 5 de la convention, et la disposi­ 
tion finale de mon projet, relai ive à la responsabilité des membres Je la com­ 
mission. 

Et à l'égard de ces dispositions, je vous prie, Monsieur le Ministre, de me 
permettre de vous soumettre quelques observations. 

Selon votre rédaction, Je paragraphe relatif à l'art. ~ se divise en trois parties· 
la première servant de développement au principe <le l'article, contre laquelle 
je n'ai aucune objection; la seconde relative à la répartition des secours du Gou­ 
vernement entre les six semaines; la troisième limitant le montant des avances 
qui pourront être faites hebdomadairement. 

Dans la deuxième, il est recommandé à la commission de n'engager des capi­ 
taux, soit par achats directs, soit sous forme d'avances, qu'en cas de nécessité 
reconnue I avec une grande réserve. Or, celle recommandation me paraît su­ 
perflue. Car il est dit ailleurs c1uc, partout où la chose sera possible, le sys­ 
tème des primes devra être préféré à celui des achats , et il est dit aussi, en un 
autre endroit 1 qu'on ne pourra faire des avances aux fabricants qu'en cas d'ab­ 
solue nécessité. - Quant à la limitation spéciale du chiffre des avances , elle 
me paraît, d'une part, dangereuse et nuisible, et. d'autre part, je crois y voir une 
contradiction avec la base de la convention. La base de la convention est un 
secours de 80,000 fr. par semaine, que le Gouvernement promet d'employer 
au soulagement de l'industrie cotounière , tant en primes qu'en achats et en 
avances. Or, le Gouvernement cl la ville ayant voulu limiter le chiffre de leurs 
sacrifices réunis à 100,000 fr. pour toute la .durée de la convention ~ il en 
résulte qu'il ne pourra être employé, en primes proprement dites 1 qui consti­ 
tuent des sacrifices définitifs, qu'une somme de 10,(10() fr. environ. Comment 
donc l'excédant serait-il rempli, jusqu'à concurrence de 80,000 fr .. si cc n'est 
.en achats et en avances F Dire douc qu'il ne pourra être employé quc20,000 fr. 
en avances, c'est dire implicitement que tant le surplus sera employé en achats 
directs, tandis qu'il est dans le vœu d11 GoUYerncmenl et de la ville que le sys­ 
tème des achats directs soit sui, i aussi peu que possible. Celle disposition 
sernit , d'un autre côté, dangereuse el nuisible , en ce qu'elle aurait très-proba­ 
blement pour effet de neutraliser toute la couveuuon , Qu'arrivera-t-il, en effet, 
si les fabricants n'osent pas s'aventurer dans des expéditions directes pour leur 
compte et avec primes, el qu'ils se trouvent hors d'état de continuer leur fabri­ 
catiou , sans qu'il leur soit fourni des cotons bruis pour être mis en œuvre ? La 
commission. forcée de se restreindre dnns les limites de son mandat, ne pour­ 
rait dépasser le chiffre de 20.,000 fr. par semaine, et le secours du Gouverne­ 
ment serait ainsi considérablement réduit. Je prends donc la .liberté , Monsieur 
le .l\Jinislre ~ de vous proposer de rédi13er ce paragraphe de la manière suivante: 

« L'art. 5 de la convention fixe à -480,000 fr. la somme totale qui pourra 
» être engagée ou employée en indemnités, achats et avances pendant la durée 
>> des six premières semaines. On s'est abstenu de fixer, d'une manière précise 
» el absolue, le montant des sommes qui pourraient être employées ou en8a­ 
>> Bées hebdomadairement. Mais l'esprit de la convention n'en est pas moins, 
» que la somme totale de 480,000 fr. soit répartie entre les six semaines, d'une 
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>> manière aussi égale que possible, et sur la base de 80. 000 fr. par semaine 
)> en moyenne. » 

Enfin, en ce qui concerne le paragraphe relatif à la responsabilité, ou plutôt 
la non-responsabilité des membres de ln commission, je pense comme vous. 
Monsieur le Ministre, que la rédaction que j'en avais proposée est vicieuse. 
Car elle annonce trop erûment (si je puis me servir <le celle expression) aux 
membres de ln commission , qu'ils sont libres de suivre ou de ne pas suivre les 
règles tracées par l'instruction. Mais, d'un autre côté, la rédaction que vous 
proposez semble impliquer la responsabilité des membres de la commission, à 
l'égard de la nature des opérations cl des valeurs qu'elles représentent. Or, cette 
rédaction, de nature à effrayer les membres de la commission, paraît d'ailleurs 
en contradiction avec la convention même, qui ne réserve aucun cas de rei;pon­ 
sabilité Pour tout concilier, le moyen le plus simple. ce me semble. serait d'ef­ 
facer ce paragraphe tout entier-. et de l'entrer ainsi tout à la fois dans l'empire 
de la convention et des règles du droit commun. 
li me serait bien a3réable, 1\Jonsieur le l\linistre, de recevoir, avant samedi, 

votre approbation définitive ~ et , en attendant. j'ai l'honneur d'être avec une 
haute considération, 

Votre très-humble et obéissant serviteur, 

H. ROLlN. 

Disposition additionnelle à la convention du 1er juin 1847. - Projet. 

Entre 1\l. le corole de Theux de Meylandt , Ministre <le l'Intérieur, et M~J. les 
bourgmestre cl échevins <le la ville <le Gand, représentés par M. Kerchove de 
Denterghem , hourgmestre , autorisé à l'effet des présentes par résolution du 
conseil communal de la ville , en date du :3 juin dernier , 

A été convenu cc qui suit : 
Par addition à lart. 7 de la convention du }cr juin dernier, faite entre 

1\1. le comte de Theux de Meylandt, Ministre de l'Intérieur 1 el illl\1. Manilius , 
Rotin, Grenier-Lefebvre et Jucquemyns , conseillers communaux , la faculté de 
faire cesser les effets de la convention prérappelée est aussi réservée au Gouver­ 
nement, pour le cas où le Ministre de l'Intérieur, qui l'a sisnéc, viendrait à 
être remplacé pendant sa durée. 

Dans ce cas, la convention cessera ses effets; de plein droit, à partir du mo­ 
ment où le successeur de 1\1. le comte de Theux aura fait connaître, à cet érrard, 
sa volonté au collége des bourgmestre et échevins de la ville 1 sauf l'achèvement 
des opérations commencées, comme dans les autres cas prévus par l'article 
précité. 

A défaut de pareille notification endéans la huitaine de la nomination du 
nouveau Ministre de l'Intérieur, la convention du Ier juin 1847 conservera 
tous ses effets, comme si cc dernier y avait donné son adhésion. 

Ainsi fait en double à Bruxelles, le. . . . . . • • 
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Bmxelles, le 2 juillet 1817. 

A Jlonsieur Ru/in, conseiller commune! à Gand. 

Mo~s11:11R, 

Votre lettre du 30 juin m'est panen11e hier soir .. l'ai réuni cc malin mes 
collègues pour délibérer sur les questions dont vous m'entretenez. 

Nous croyons pouvoir admettre la nouvelle rédaction du paragraphe qui 
concerne l'art. 5. Comme j'ir,norc si \·011s avez conservé minute de votre lettre, 
il me paraît utile rlc ,·011s adresser copie de ce pararrraphe, tel que vous l'avez 
proposé. 

La suppression <lu dernier paraaraphc <ln projet d'instruction est également 
approuvé par le conseil. On laisse ainsi pom guide,; à la commission, le texte 
même de la convention cl les rèi,lcs <lu droit commun. 

Après mûr examen, nous avons pensé. mes collègues et moi, ne pouvoir mo­ 
difier fa convention supplémentaire. Des considérations de loyauté envers nos 
successeurs , considérations que vous avez appréciées, nous font une loi de 
maintenir intacte la résiliation , de plein droit , dès le jour de la retraite du Ca­ 
binet actuel, et de ne point engager le ministère futur. soit nécessairement et 
malgré lui, soit par suite d'une simple abstention, soit enfin par la fixation 
d'un délai endéans lequel il aurait i, se prononcer. 

Vous vous préoccupez, Monsicur(ctj'cn comprends les motifs), de l'éventualité 
d'une interruption prok,nné,~ des opérations qui intéressent l'iudush-ic co­ 
tonnière. 

Voici comment les choses se passeront : 
Je ferai en sorte qu'avant sa forma lion. le Cabinet nouveau connaisse, dans 

tous ses détails , celle affaire importante cl qu'il puisse avoir un parti pris; 
Si les opérations doivent être interrompues 011 si elles ne sont pas conti­ 

nuées, cc ne sera donc pas le fait du ministère actuel ; mais nous ne pouvons , 
dans la situation actuelle: ainsi que je vous l'ai expliqué 1 forcer nos succes­ 
sew·s à s'associer it la responsabilité d'une mesure qui est prise en dehors des 
pouvoirs du Gou\'ernemcnt. 

Yous exprimez la crainte de voir le siGnalairc de la convention remplacé par 
intérim sans qu'il y ait de Cabinet constitué. Permettez-moi de vous faire re­ 
nwrquer l'invraisemhlance <le celle hypothèse. D'après les habitudes de notre 
pays, il u'y a jamais de solution de con li nui Lé dans l'exercice du pouvoir. Le 
même jour la démission d'un Cabinet est acceptée: et ses successeurs sont dési­ 
gnés. Sans doute il en sera de mèrne celle fois. Je comprendrais jusqu'à un cer­ 
tain point cette crainte , si la question dont nous nous occupons intéressait un 
ministre seul; mais c'est une affaire de Gouvernement. Lorsque le Cabinet actuel 
aura cessé d'exister 1 un Cabinet nouveau sera formé et, je le répète, il sera mis 
en mesure de se prononcer immédiatement ou dans un très-court délai. Il peut 
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d'ailleurs, laisser provisoirement, pendant quelques jours, se continuer les opé­ 
rations 1 jusqu'à ce qu'il ait pris un parti déflnitif , mais nous tenons el nous 
avons le droit de tenir à ce qu'il ne soit pas forcément associé :1 notre rcspou­ 
sabilité , pour l'œuvre éminemment utile que nous avons cm devoir entre­ 
prendre, sans un acte positif cl de libre volonté de sa part; 

Ces explications vous démcntrerout , je l'espère, la nécessité où nous sommes 
de maintenir la forme primitive du texte de fa convention, sauf i1 modifier le 
préambule, comme vous le proposez. 

Quant à l'installation <le la commission ~ j'écris ù M. le uouH!rneur pom· sa­ 
voir si tous les membres qu'il a proposés au Ministre de l'Intérieur soul dis­ 
posés à accepter cc mandat. Yous pourru-z , pour lP(pler du temps, vous 
adresser directement à lui, afin <le savoir: sans délai, cc qui en est , el d'agi,· cri 
conséquence à la séance <lu conseil communal qui aura lieu demain; 
Je pal'laBe votre avis sur ce point, qu'il ne faut pas parler! dans la convention 

supplémentaire, de l'époque où la commission sera installée; une instruction que 
je donnerai au souvcrneur suffira. 

Il me sera agréable d'être informé bientôt q1H! celle affaire est terminée : je 
me félicite <les relations personnelles qu'elle m'a donné l'occasion d'avoir avec 
vous, Monsieur, et je vous prie cl'n&réer l'expression de mes sentiments les 
plus distingués. 

Le 111-inistre des Fmonces , 

J. MALOU. 

A~:n:~E '.'t" XVII. 

G:inù, le 5 juillet 18-17. 

A Monsieur le Mi11istre des Fmances. 

Mo~sn:uR I.E MINISTRE, 

J'ai l'honneur de vous informer que le conseil communal: dans sa séance 
d'hier: a approuvé, sans réserve, la rédaction définitive de l'instruction el la con­ 
vention additionnelle, conformément au contenu de votre dernière. D'une 
autre part, l\H\1. l\linne et 1\lanilius ont accepté définitivcrnent , l'un el l'autre, 
leur mandat. Ilien ne s'oppose donc à cc que la convention soit mise à exécu­ 
tion dès que mus aurez transmis à M. le uouYerncur les instructions nécessaires 
à cet effet. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Ministre , de mus renouveler l'assurance de ma 
haute considération. 

H. HOLI~. · 
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A;,.:'<EXE N° XVIII. - 
Gand , le 4 juillet 1817 . 

. A Monsieur le ,Uinistre des Finances. 

MONSIEUR LE MINISTRE I 

J'ai l'honneur de vous informer que l\IM. Minne-Bal'lh cl Manilius ont défi­ 
nitivement accepté le mandat, le premier de commissaire du Gouvernement, 
et le second de commissaire de la ville de GanJ, pour l'exécution de la conven­ 
tion en faveur de l'industrie cotonnière. 
Rien ne s'oppose donc plus à ce que ~l. Je Ministre de l'Intérieur m'adresse 

l'arrêté constitutif de la commission à nommer et qui sera composée comme 
suit : 

Commissaires nommés pœr le Gou,1101'1ieme11t : 

' 1° Le gomerneur de la province, président; 
2° M. Auguste De Cock , membre de la députation permanente; 
3° M. ~linne-Barth, avocat; 
4° l\l. Ryckx, receveur des douanes. 

Ûommissaires nommés par le conseil communal : 

1° M. Manilius, propriétaire; 
2° M. Pierre Bosseel , conseiller communal; 
3° M. Claus-Vana~kcn, conseiller communal. 

Ap;réez, Monsieur le Ministre , l'expression de ma haute considération. 

Le Gourerneur , 

L. DES:\IAISJÈRES. 

AN~EXE N° XIX. 

Bruxelles, 5 juillet -18-i.i. 

A Monsieur Rotin , avocat et conseiller communal. 

MONSIEUR' 

Dès que votre lettre du 3 juillet m'est parvenue, j'ai envoyé à M. le Ministre 
de l'Intérieur un projet d'arrêté portant nomination des commissaires du Gou­ 
vernement pour l'exécution de la convention faite dans l'intérêt de l'industrie 
cotonnière. 
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J'espère recevoir cet arrêté demain soir ou après demain matin. Je le trans­ 
mettrai immédiatement à M. le rrouverneur de la province 1 pour exécution. 

La commission pourra dès lors être installée; je ferai en sorte que le crédit 
de 200,000 francs lui soit ouvert en temps utile chez le directeur du trésor à 
Gand. 

En l'absence de M. le Ministre de l'Intérieur ~ je signerai en son nom la con­ 
vention supplémentaire. 

Il me sera agréable de connaitre le jour et l'heure où M. le bourgmestre, délé­ 
gué à cet effet par le conseil communal 1 pourra se rendre à Bruxelles. 

Asréez 1 Monsieur, l'assurance de mes sentiments les plus distingués. 

Le ~finist·re de, Financer, 
J. MALOU. 

ANNEXE N° XX. 

Gand, le 6 juillet 1847. 

A .Uousieur le .Ui11ist1·e des Finances. 

M0Ns1l!ua LE M1N1srae, 

Je me suis empressé de faire part à M. le bourgmestre de votre désir qu'il se 
rendît à Bruxelles, pour signer la disposit ion additionnelle à la convention du 
Ier juin. Mais M. le secrétaire m'a fait observer que le procès-verbal de la der­ 
nière séance du conseil communal porte que je suis autorisé à conclure et à 
signer au nom de la ville. En conséquence, j'ai l'honneur de vous remeltre sous 
cc pli : 1° la convention additionnelle ou supplémentaire en deux originaux sur 
timbre 1 tous deux revêtus de ma signature 1 avec rappel de la résolution du con­ 
seil communal qui m'autorise; et 2° une copie <le l'instruction pour la commis­ 
sion mixte avec les modifications que vous avez bien voulu approuver 1 ladite 
copie aussi revêtue de ma sisnature. 

Si vous jugiez quelque autre acre nécessaire pour régulariser la convention oµ 
l'instruction dans la forme, veuillez me le faire connaître : l'administration com­ 
munale, j'en ai la persuasion, se rendra immédiatement à votre désir. 

J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération, Monsieur le .Ministre, 
voire très-humble serviteur. 

H. ROLIN. 

ANNEXE :;• XXI. 

Convention additionnelle. - 6 juillet. 

Enl re M. le comte De Theux <le Meylandt, Ministre dé l'Intérieur, et M. Hip­ 
polyte Rolin , avocat et membre du conseil communal de Gand, autorisé à l'effet 
des présentes par résolution dudit conseil , en date du 3 de ce mois, 

7 
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A été COD\CDll cc qui suit : 
Par addition à l'art. 7 de la. convention du 1er juin dernier , faite entre M. le 

comte De Theux de Meylauch, Ministre de l'Iutérieur , et M~L l\Ianiliul), Ilolin, 
Grenier-Lefebvre et Jacquemyns, conseillers communaux, la convention du 
Jc:r juin cessera , de plein droit, d'avoir effet le joui' où le Ministre de l'Iutérieur, 
qui l'a signée au nom du Gouvernernent , ne serait plus· investi de ces fonc­ 
tions. 

•Ainsi convenu el fait en double à Gand, le 6 juj)let~ et à l\Icylandt, le 8 juillet 
1847. 

Cte l>E THEUX. 

H. HOLIN. 

ANNK\E N° XXII. 

Iuurucuon secrète pour la commusion clwryée de l'exécution de la conve11tion 
du ter juù~ 1847. 

Le but de la convention du 1 cr juin 18-47 n'est pas de favoriser les industriels, 
mai~ de maintenir, autant que possible, Je travail dans l'intérêt <les classes ou­ 
vrières, et les moyens qui ont été jugés les plus propres à atteindre ce but sont 
indiqués par l'art 3. 
· Ces moyens sont : 

1° Oe traiter avec les fabricants, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
négociants. pour qu'ils s'engar,ent à confectionner' des produits prop1·es à l'ex­ 
portation et à tes exporter à leurs risques et périls, moyennant des indemnités 
à supporter en commun par le Couver nement et la ville; 

·2° De faire: confectionner au 'besoin de semblables produits pour le compte 
même du Gouvernement et de la ville, et d'en opérer le placement à l'étranger, 
'à-leurs risques communs; 

3° Dans l'un et l'autre cas, de faire aux fabricants les avances de fouds dont 
ils auraient strictemen; besoin pour la confecï ion de ces produits. 
Telles sont les mesures auxquelles la commission doit borner son action. et 

dont l'application est abandonnée à sa discrétion et à sa prudence, sans qu'il lui 
soit tracé, à cet égard, <l'autre règle Béné raie et absolue que de chercher à pro­ 
curer aux ouvriers cotonniers de Gand la plus srande somme de travail pos­ 
sible, aux conditions les moins onéreuses pour l'État el pour la commune. 

Parmi ces mesures, l'art. 3 indique, comme on le voit, en première ligne, 
les exportations à faire par les industriel» ou les négociants, à leurs propres 
risques, moyennant des indemnités à convenir. Le Gouvernement et le conseil 
communal de Gand ont pensé, en effet, que chaque fois que ce mode d'action 
est possible, il y a lieu de Je préférer aux autres , non-seulement parce qu'il a 
l'avantage de limiter, d'une manière précise, la durée des engagements de l'État 
et de la ville, et la mesure de leurs sacrifices, mais encore parce qu'il est dé- 
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montré, par 111,e expcnenee uni vcrselle et constante 11ue les affaires indus­ 
trielles ou commerciales se traitent mieux cl à de meilleures conditions poul' le 
compte de particuliers que pour celui d'une administrntion publique. Quant au 
moulant de l'indemnité , il n'a pu être déterminé d'avance et d'une manière uni­ 
forme. On compreod, en effet, que les indemnités devront varier suivant les cir­ 
constances , la na ture des produits el les lieux de destination , en un mot, suivant 
les chances de perll!s plu~ ou moins urandes q11c pourra présenter chaque- ex­ 
portation po11r laquelle il sera Lraité. 

En cas d'achats d1reclo; ~ la commission choisira de préféronce , pour l'expor­ 
tation, la revcnte , les marchés les plus rapprochés , spécialement ceux où elle 
pourra espérer d'ouvrir aux produits belae-., au moyeu d'un Lei essai, des dé­ 
bouchés nouvenux , et elle s'attachera , pour les retours. aux ni odes les plus 
simples cl les plus prompts. 

La con yen lion n'a exclu, d'1111e manière ahsolue , comme lieu de dcstination , 
que le l'O)ïllltne des Pays-Bas. Les parties contractantes. eu excluant cc marché, 
ont eu eu vue dcmpêcher qnc lt!s produits qui seront exportés en vertu de la 
eonvention , ne fo:-;sc11l concurrr-nce avec les produits siurilaires des fabricants 
belges q1;i sont d(-jà eu possession de cc marché. l\lais la commission s'abstien­ 
dra, autant que pos-ible . <le <liriu-er les cxportatious vers d'autres marchés où 
die prévoirait que la même concurrence pourrait se présenter. 

Elle n'emploiera , soit pour l'achat, soit pour l'expédition, la vente et les re­ 
tours, que <les personnes d'une probité cl d'une solvabilité notoires; el, dans le 
cas où elle se lrouveruit daus la nécessité d'avoir recours, pour une seule affaire, 
à plusieurs intermédiaires successifs, elle traitera de manière qu'un seul ré­ 
ponde pour tous. 

L'art. 3 de la convention autorise la commission ( soit que les fabricants s'en­ 
gascot à exporter it leurs propres risques, moyennant des indemnités à con­ 
venir, soit qu'elle achète el exporte les produits aux risques du Gouvernement et 
de la ville) à faire aux industriels . pour compte du C.011vcmemcmt, les avances 
de fonds dont ils pourraient avoir besoin pou,· maintenir leurs ateliers en acti­ 
vité. Mais la commission ne perdra pns de vue : l O que ces avances, jointes aux 
indemnités el aux achats , ne pourront excéder, pour toutela durée de la con­ 
vention, la somme de 960.000 franes; _2,, qu'elles ne pourront se faire, en aucun 
cas, que pour autant que la commission soit convaincue que, sans ce secours, 
le fabricant ne pourrait continuer de travailler :, cl 3° qu'elles ne pourront étale­ 
ment avoir lieu 1)ou1· 11t1 emploi 011 pour un temps indéterminé, mais unique­ 
ment pour procurer aux fabricants le moyen d'exécuter les traités qu'il aura 
conclus avec la cornrnission , el sous la rondit ion formelle que les fonds seront 
rernboursables , sans intérêts, mais par 1,ri,·iléue1 sur le produit des rnarchan •. 
di-es exportées. 

En cas d'exporl.llion pour compte du fubricaut ou du négociant, la commis­ 
sion pourra assurer la jouissance de cc pri,·ilét3e, au moyeu de la subrogation 
du Gom·crncmcot aux droits du commissionnaire expéditeur. 

En cas d'exportation pour compte du Gouvernement el de la ville , elle attein­ 
dra le même but, en livrant le colon au fabricant, pour le travailler à façon. 

Chaque fois que I'expoctution aura lieu par le fabricant 1 à ses risques el pé­ 
rils , el s'il lui est fait <les avances de fonds, l'on aura égard, dans la fixation du 
chiffre <le l'indcmnité , au temps présumé nécessaire pour la réalisation de ses 
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produits, el ainsi au temps plus ou moins lontJ pendant lequel il sera présumé 
devoir jouir, sans intérêts, des fonds qui lui auront été avancés. 

De ce que le but de la convention n'est pas de favoriser les industriels, mais 
de maintenir le travail dans l'intérêt des classes ouvrières, il suit: 1° que la com­ 
mission devra s'entourer des précautions qu'elle jugera le plus convenables, pour 
prévenir que les traités qu'elle conclura avec les fabricants ne soient appliqués 
par ceux-ci à l'écoulement des produits qu'ils auraient fabriqués antérieure­ 
ment, soit qu'elle leur commande des qualités exclusivement propres à l'expor­ 
tation el qui n'existeraient pas dans leurs ma3asins, soit qu'elle se réserve le 
droit de surveiller ln fabrication des produits poul' lesquels elle aura traité. 

· li s'en suit : 2° que les indemnités ou les prix d'achats devront être calculés, 
autant que possible, de manière non ;1 procurer aux fabricants un bénéfice, 
mais uniquement à leur permettre de fabriquer sans perle, en établissant les 
prix d'achat sur la base des prix de revient, el en proportionnant les indemnités 
aux perles qui seront présumées devoir résulter de chaque opération. 

Dans l'un et l'autre cas, la commission n'est pas tenue de traiter avec tous 
les fabricants, eu proportion de l'importance respective <le leurs fabriques; 
mais elle aura plutôt éc-a«·d à leurs besoins connus ou présumés, et, dans Je 
choix des produits, elle donnera la préférence à ceux qui procureront le plus 
de main-d'œuvre aux conditions les moins onéreuses. 

· Elle veillera au surplus (soit que l'exportation ait lieu pour compte du Gou­ 
vernement cl de la ville ou pour compte du fabricant) i, la bonne qualité des 
produits: attendu que leur mauvaise qualité aurait pour effet, non-seulement 
d'augmenter les sacrifices du Gouvernement et <le la ville, mais encore de dis­ 
créditer les produits de l'industrie belge sur les marchés étrangers. 

L'art. ;5 de la convention fixe il -480,0UO francs la somme totale qui pourra 
être engagée ou employée en indemnités, achats et avances pendant la durée 
des six premières semaines. On s'est abstenu de fixer 1 d'une manière précise et 
absolue , le montant des sommes qui pourraient être employées hebdomadaire­ 
ment. Mais l'esprit de la convention n'en est pas moins 1 que la somme totale <le 
-480,000 francs soit répartie entre les six semaines, d'une manière aussi égale 
que possible el sur la base de 80,000 francs par semaine en moyenne. 

Aussitôt que la commission sera installée, elle en donnera avis aux fabricants, 
qui seront imités à lui faire connaître s'ils désirent traiter avec elle de l'une ou 
de l'autre des manières ci-dessus indiquées. 

Elle pourra les informer, en même temps, que le Gouvernement el la ville se 
réservent de publier, s'ils le jugent convcnable , les noms <le ceux d'entre eux 
qui auront maintenu leurs ateliers en activité , sans réclamer le bénéfice de la 
convention. 

La commission fera un rèulemenl d'ordre intérieur. Elle nommera un secré­ 
taire parmi ses membres. Elle pourra déléguer un ou plusieurs de ses membres, 
à l'effet <le se mettre directement en rapport avec les fabricants ou les négociants, 
cl de contracter avec eux, sauf ratification. 

La commission tiendra sa comptabilité suivant les règles prescrites par le 
Code de commerce. 

A la fin de chaque semaine, elle fera UD rapport sommaire tant au Ministre 
de l'Intérieur qu'au collége des bourgmestre cl échevins de la ville de Gand, 
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touchant l'étal de ses opératicns , avec indication du chiffre connu ou présumé 
des pertes qu'elles auront occasionnées. 

Aussitôt que les perles connues ou présumées auront atteint le cl1iffi·e 'de 
100,000 francs, la commission sera tenue d'en donner connaissance aux auto­ 
rités prénommées, et de s'abstenir provisoirement de toute opération nouvelle. 

L'instruction qui précède a été approuvée par le co~seil communal de Gand, 
dans sa séance du 3 du présent mois, et le soussigné, avocat et membre du 
conseil, a été autorisé à la sianer pour et au nom de la ville. 

Gand, 6 juillet 184ï. 

H. ROLIN. 

c- DE THEUX. 

AN:-ib:XE w xxm. 

Bruxelles , le ï juillet 1847. 

11 Monsie111· le Ministre de I' lntérieur. 

l\·loNs1EuR r,E M1NISTRE , 

J'ai l'honneur de vous informer que, par suite de la convention conclue le 
1 cr juin dernier, entre vous et les délégués du conseil communal <le la ville de 
Gand: pour venir en aide à l'industrie cotonnière, j'ai ouvert un crédit de 
200,000 francs, chez le directeur du trésor à Gand, à la disposition de 1\1. le 
Gouverneur de la province de la Flandre orientale. 

Le JJ1iniatrc des Finances, 

J. MALOU. 

ÀNl'iEXE ri° XXIV. 

Bruxelles, ï juillet 18,iï. 

A Jl-lonsieur le Gouvenœur de la Flandre orientale. 

1\1oNSIEUR LF. GouvERNEUR, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition de l'arrêté par lequel mon 
collègue, M. le Ministre de l'Intérieur, a nommé les commissaires du Gouver­ 
nement pour l'exécution de la convention conclue avec la ville de Gand, dans 
l'intérêt de l'industrie cotonnière. 

9 
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Je vous prie , Monsieur le (;ouve1;neur 1 de donner sans délai suite à cet 
arrêté , en installant la commission. 

Vous voudrez bien tenir régulièrement le Gouvernement au courant des 
opérations qui seront faites. Ces rapports pourront m'être adressés directement 
jusqu'au retour de l\f. le Ministre de l'Intérieur. 

Dans les circonstances actuelles, il importe d'éviter d'engager des capitaux 
sans nécessité reconnue. Le système des indemnités indiqué en première ligne 
par l'instruction ci-jointe, doit être choisi de préférence. 

J'appelle toute votre attention sur ce point. 
~~n cas de doute ou de difficulté sur l'exécution de cette instruction, vous 

' ,~, pourrez men rererer. 
Le Cabinet a posé cet acte sous sa responsabilité et en dehors de ses pouvoirs: 

vous êtes appelé à exercer une grnnde influence' sur l'exécution de celte 
mesure. Tous vos efforts , je n'en doute pas, tendront à rendre plus utiles 
pour les classes ouvrières el moins onéreuses pour le trésor, les consé­ 
quen~cs de la convention du Ir1 jmn 1 à la préparation de laquelle vous ayez 
pris part. 
Par décision de ce jour, je vous ai ouvert 1 chez le directeur du trésor à 

Gand 1 en votre qualité de p1 ésident de la commission, un crédit de deux cents 
mille francs. 

_Y ous me donnerez successivement avis de toute disposition que - vous foret 
sur Ci crédit. 

Le Dlinistre des Finanoes, 

.l. MALOU. 

L(' Ministre de l' Intérieur, 

,Revu la convention passée, le Jcr juin 1847, avec les déléBués du conseil 
communal de Gand 1 pour venir en aide à l'industrie cotonnière: 

Vu les nominations fa iles par le conseil communal de Gand; 

ARRÊTE : 

Sont nommés commissaires du Gouvei nement pour l'exécution de ladite 
convention : 

1\1. le gouverneur de la province, président; 
M. Auguste De Cock, membre de la députation perrnancnte ; 
M. Minne-Barth , avoeat , 
M. Ryckx, receveur des douanes cl de"> accises. 

Meylandt, le 6 juillet 18-17. 

ci,: DE THEUX · 
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ANNE:'Œ N" XX. V. 

Cend, le 25 juillet 1847. 

A .Uonsieur le Ministre des Finances. 

MONSIEUR u: M INISTIU,, 

Comme suite à ma lettre <lu 13 de ce mois A/21, u0 2092, j'ai l'honneur <le 
vous informer que la commission pour l'exécution de la convention cotonnière, 
afin d'avoir des bases certaines pour ses opérations futures, ayant cru devoir 
demander a la société industrielle éri3ée à Gand 1 un étal indiquant aussi exac­ 
tement que possible la situation des divers établissements cotonniers. cl cet état 
n'ayant pu encore être fourni pour la séance de ce jour, elle a décidé qu'elle 
ajournerait ses délibérations jusqu','i une prochaine séance, qu'elle a fixée à lundi 
prochain, 26 du courant. 

Entre-temps elle a a8réé l'offre de M , nésocianl à Gand, de faire immé- 
diatement une exportation de filés, calicots el impressions d'une valeur de 
25,000 francs, sauf à fixer ultérieurement l'indemnité qui lui serait accordée con­ 
formément à celles qui seront allouées pour d'autres opérations du même Benre. 

Nous nous sommes décidés à agréer celle offre, pa1·ce que le navire va partir 
sous peu de jours et que nous n'a vous pas voulu nous prononce,· sur le montant 
de l'indemnité avant d'avoir pu calculer, par l'ensemble des demandes cl la con­ 
naissance aussi parfaite que possible de tous les établissements cotonniers, si 
nous pouvons être certains de ne pas dépasser le chiffre des indemnités totales 
à payer, tant par le Gouvernement que par la ville lie Gand 

Il est un poiut , Monsieur le Ministre, s111· lequel la commission désire être 
préalablement fixée : c'est celui de savoir si les avances à accorder aux fabricants 
porteront intérêt ou non, el, dans l'affirmative, si ccL intérêt peut être compris 
dans le montant de l'indemnité à laquelle ils auront droit. 

Je vous prie, Monsieur le Ministre I de vouloir bien me foire parvenir le plus 
tôt possible, pour être communiquées à la commission, vos instructions à cet 
égard. 

Agréez, etc. 
Le Gouverneur, 

L. OESMAISif:RES. 

A NNE~E i'i0 XX V 1. 

C:rnJ, le 2 août 18,17. 

A Monsieur le Mi11isfrc de l'Intérieur. 

l\foNSIEU Il LE MINISTIIE, 

La commission chargée de l'exécution <le la convention cotonnière s'est li­ 
vrée à quelques études préparatoires avant <le prendre une résolution définitive 
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sur le dearé d'assistance qu'elle avait ù prêter aux différents étublissemeuts co­ 
tounieis de la ville <le Cami. 

Yoici quel en a été le résultat. 
Partant du principe que le but unique de l'opération l{UÎ lui était confiée, était 

d'assurer la eontiuualiou du travail des ouvriers dans les fabriques, die a dù 
nécessairement admcllre. comme une conséquence forcée de ce principe, que, du 
moins évcutuellemeut , les mesures qu'elle croira devoir prendre devront auein­ 
dre toutes les Fabriques de la ville, si leurs propriétaires, quel que soit l'étal pré­ 
suuié de leur position fiuaucière , déclaraient vouloir cesser leurs travaux du 
moment où la vente de leurs produits ne serait pas éGalemcnt favorisée. 

Dans celle éventualité possible 1 cl jusqu'à cc que chaque fabricant se sou 
calét:oriqucmcnt expliqué envers la commission, celle-ci a dû faire un travail 
préparatoire. 

Elle a fait le relevé de la population ouvrière employée, dans l'intérieurdes fa­ 
briques. à tout ce qui coucerne la manipulation <lu coton. Elle s'est servie, ù cet 
effet, d'un état statistique dressé par la société industrielle de Cund , Elle y a 
rempli quelques lacunes cl redressé quelques crreurs , <l'après l'état des patentes 
des f,.l>ricauts pour 184ï, fourni par l'administration des coutributions cllc­ 
même. 

Celle opération a constaté qu'il y a mit environ B,000 ouvriers employés dans 
l'iutér.eur des fabriques. On ne doit pas perdre de vue , ~lonsicur le .Ministre, 
que, parmi ces ouvriers, ne soul pas compris les artisans de divers métiers con­ 
tinuellement employés par les fabriques eu activité, tels que constructeurs de 
mécaniques cl ustensiles, lamiers, fabricants <le cardes, charpentiers, maçons, 
scrruriers , for~crons, etc., ni les ouvriers employés hors Je l'cn.-ciutc des fa­ 
briques, cl surtout à la campaBne, Lcls que bobineurs, tisserands, etc. 

Cc chiff, e de 8,000 ouvriers a été mis en comparaison avec la somme de 
no,ooo francs à distribuer hebdomadairement , mais qui ne peut cependant être 
portée qu'à 72,000 fraucs effectifs , à raison de la perle que le Gom ornement 
r-t la ,. ille rra ran tissent. Celle proportion donne 9 francs par ouvrier, pal' semaine; 
la multiplication <le ce produit par le nombre d'ouvriers employés dans chaque 
fabrique donne, par couséqucut , le contingent auquel chaque fabricant peut 
avoir 1111e espèce de droit. La commission a ensuite divisé les fabricants en quatre 
cal<"Uories. La première comprend les fabricants dont la position financière sern­ 
Lle u'cxiljer aucun sacrifice. La deuxième comprend h-s fabricants donl les ma­ 
G'asins sont tellement surchargés, que bientôt leurs capitaux ne pourront suffire 
à la continuation de leurs travaux. La troisième comprend les fabriques qui 
ne peuvent que très-diflicilement travailler dans les circonstances présentes. 
Enfin, dans la quatrième. on place IPs industriels qui sont forcés de chômer; !-'.i 
l'on Of! vient à leur secours. 

D'après celte n;partilion: la première classe emploie au delà d'un tiers de la 
population ouvrière ; la deuxième environ un Liers, et la troisième et !a qua­ 
trième un peu plus <lu tiers. 

La commission adresse aux fabricants des diverses classes susindiquées une 
circulaire dont 1111 exemplaire est joint à la préseute , pour les inviter à compa­ 
raitre successivement devant clic cl f1 expliquer leurs intentions, 

Les imlustrjels de la première classe sont convoqués pour le mardi 3 de ce 
mois; ceux des autres classes seront convoqués: ù leur tour, pour mercredi et 
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jeudi , eu sorte que, dans la séance hebdomadaire de vendredi , la commission 
sera en état de prendre une résolution définitive sur la répartition des secours. 

La commission espère pouvoir engage!' les fabricants de fa première classe it 
continuer leurs travaux! sans participer aux indemnités. Il existe à cet éffard un 
bon motif à alléguer~ c'est que si les autres fabricants exportent ou font expor­ 
ter, le marché sera déblayé, et la vente deviendra régulière pour tous. 
Parmi les autres fabricants, plusieurs se trouvent dans une position à ne pou­ 

voir traiter avec la commission, soit parce qu'ils ne font que travailler à façon, 
soit parce que leurs établissements se trouvant déjà en état de chômage, Je se­ 
cours auquel ils pourraient prétendre ne serait pas assez élevé pour leur per­ 
mettre de reprendre leurs travaux. Une reprise de travaux est plus onéreuse 
qu'une continuation même avec défaveur. 

Les économies qui proviendraient de ces refus pourraient. de même que le 
contingent des fabricants de la première catégorie, être employées à accroître 
la somme d'assistance à accorder aux autres classes ou à prolonger le nombre de 
semaines de travail indiqué par la convention. 

Les négociations qui vont s'ouvrir avec chaque industriel démontreront jus­ 
qu'à quel point les prévisions de la commission sont justes. 

Agréez, Monsieur le Ministre , l'expression de ma haute considération. 

Le Gouoerneur, 

L. DESMAISIÈRES. 


